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Introduction


			
I. – Un droit européen du travail et de la sécurité sociale


			1. Les pages qui suivent traitent du droit social de l’Union européenne (UE). Celui-ci concerne le droit du travail et de la sécurité sociale élaboré par les institutions établies au sein de cet ensemble d’États. Il porte également sur le règlement des conflits de lois et de juridictions.


			2. Le droit dont il s’agit apparaît comme très réglementaire et, par conséquent, rébarbatif, comme technocratique, puisqu’il n’est pas élaboré selon une procédure parlementaire classique, et comme fragmentaire, car il respecte le principe de subsidiarité à l’égard des droits nationaux. Il reste en retrait par rapport à ces derniers, et le plus petit commun dénominateur entre des législations où subsistent des différences importantes. Ce droit a cherché de surcroît, avec un succès relatif, à concilier la vision volontariste du droit britannique, et celle plus protectrice des droits écrits continentaux ; soulignons combien malaisé il a été pour le Royaume-Uni d’incorporer dans son droit certaines dispositions – ainsi en matière de représentation élue du personnel – qui ne correspondaient pas à son histoire juridique. Ce volontarisme participe d’une vision différente de la vie en société et des raisons qui ont conduit le pays à sortir de l’Union européenne. J’y reviendrai dans les conclusions,


			3. Le droit social de l’Union européenne présente inévitablement un caractère hybride, fruit de compromis politiques laborieux entre des cultures juridiques diverses. Les réponses données aux problèmes du travail varient d’un État à l’autre dans l’Union européenne. Les politiques sociales au niveau européen, et le droit qui les met en œuvre, constituent le résultat de négociations difficiles entre représentants gouvernementaux ; la presse s’en fait régulièrement l’écho. Certaines règles s’inspirent plus directement toutefois d’un droit national particulier, comme ce fut le cas du droit britannique en matière de discrimination, ou du droit allemand pour la participation des salariés à la vie de l’entreprise.


			4. Voilà bien des motifs, lecteurs, de déposer ici l’ouvrage. N’en faites rien ! Malgré tous ses défauts, le droit du travail et de la sécurité sociale se révèle très nécessaire au niveau européen. L’internationalisation des marchés – leur mondialisation ou, plus fréquemment sur le vieux continent, leur européanisation – n’implique pas seulement une ouverture des frontières, mais l’élaboration d’un cadre juridique approprié à la fluidité des échanges et à la protection des parties aux relations de travail. Les conséquences sociales de cette évolution invitent à créer des institutions qui facilitent les transitions pour ceux qui ne s’adaptent pas rapidement à des changements brutaux. Les instances locales et nationales ne font plus toujours le poids face aux mécanismes économiques. Les États éprouvent des difficultés très réelles à imposer leur politique sociale, et l’application de leur droit, dans des domaines tels que les transferts d’entreprises, les restructurations entraînant des licenciements collectifs, ou les négociations salariales au sein d’une structure multinationale.


			5. Partout, les États se regroupent pour résister plus fermement à la dilution des pouvoirs nationaux. L’Europe offre la forme la plus sophistiquée d’entité supranationale. Le droit qui en vient a par conséquent un caractère précurseur, créatif et novateur. C’est une raison de l’étudier avec attention.


			
II. – Les fondements d’un droit social supranational


			6. Les initiatives destinées à élaborer un ordre juridique supranational dans le domaine du travail se sont développées au niveau universel avant de le faire sur le plan régional. Elles furent, il est vrai, européennes. Parmi les premiers à s’émouvoir, aux débuts de l’ère industrielle, de la condition misérable de ces hommes, de ces femmes et de ces enfants salariés dont le sort constituait ce que l’on a appelé la « question sociale », figurent des patrons humanistes tels Robert Owen et Charles Hindley en Grande-Bretagne, ou Daniel Legrand en France, des médecins comme Louis- René Villermé (et son célèbre Tableau de l’état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie, publié à Paris en 1840), des économistes (on peut citer Jérôme Adolphe Blanqui), ou des fonctionnaires (l’histoire a retenu le nom du Belge Édouard Ducpétiaux, Inspecteur général des prisons et des établissements de bienfaisance), en plus des penseurs, des hommes politiques et des dirigeants syndicaux des mouvements sociaux et socialistes naissants.


			7. Trois ordres de raisons au moins poussèrent ces personnalités, puis les Parlements nationaux, à intervenir. Les premières sont sociales, ou tout simplement humaines : améliorer la condition ouvrière. Celles-ci s’accompagnaient cependant d’une deuxième motivation, de caractère économique, sur les conséquences dommageables de meilleures conditions d’emploi sur les coûts de la production, les employeurs progressistes cherchant à neutraliser les effets de dépenses supplémentaires vis-à-vis de leurs concurrents, à l’intérieur des frontières d’abord, puis au-delà, par une protection juridique généralisée, c’est-à-dire applicable à tous1. Les troisièmes regardaient l’organisation sociale dans ces pays, et sa cohésion, face au délabrement des forces physiques d’une partie importante de leur population ; aux conséquences militaires de la faiblesse de nombreux conscrits ou dispensés, s’ajoutaient des craintes sur la paix et la stabilité sociale ou même politique de ces États, surtout après le succès de la révolution bolchevique en Russie. Nous sommes ici aux origines des droits du travail aux niveaux national et international.


			8. Les législateurs nationaux ont commencé les premiers à réagir. En 1802, le Parlement britannique adopta une loi interdisant que les enfants travaillent plus de douze heures par jour. Encore ne s’appliquait-elle qu’aux enfants – quel que fût leur âge – placés par les paroisses en apprentissage dans les fabriques nouvelles. Elle ne semble d’ailleurs pas avoir été réellement appliquée, du moins dans l’immédiat2. La Prusse réglementa la question en 1839, la France en 18413. D’autres lois et d’autres pays suivirent.


			9. Le mouvement de protection se développa également au plan international. Robert Owen montra l’exemple dans ses propres ateliers et chercha à répandre ses idées réformatrices. Il voyagea en Allemagne, en France, en Suisse et présenta deux mémoires en 1818 : le premier à Francfort, à la Diète allemande et à l’intention de tous les gouvernements, le premier de nouveau ainsi qu’un second aux plénipotentiaires de la Sainte-Alliance réunis à Aix-la-Chapelle. Pourtant, l’idée de traités internationaux du travail semble bien avoir été exprimée pour la première fois par un autre industriel, Charles Hindley, également membre du Parlement britannique. Elle apparut peu après en France chez L.R. Villermé, J.A. Blanqui et surtout dans les lettres de Daniel Legrand. Tous la justifièrent par le souci qu’une concurrence économique sévère entre fabricants et entre pays ne fît pas obstacle à l’introduction des changements nécessaires4. Il reste que l’on adopta les premières lois sociales nationales sans attendre une réglementation internationale.


			10. Le désir d’améliorer la situation ouvrière, joint à la crainte – contestée par certains – de voir tout allègement des conditions d’emploi favoriser la concurrence étrangère, aboutit à une multiplication des interventions en faveur d’une législation internationale en la matière. Le Congrès international de bienfaisance, dont E. Ducpétiaux fut l’un des inspirateurs, œuvra en ce sens au cours de sessions successives à Bruxelles et à Francfort. D’autres débats eurent lieu en Allemagne et en France, en Autriche et en Belgique, dans les milieux académiques, notamment, et parmi les industriels. Ils eurent un écho au Parlement français. Les Suisses ne restèrent pas à l’écart de ces mouvements d’idées. Ils furent même les premiers à leur donner une forme plus officielle. Le 30 avril 1881, le Conseil national suisse invita le Conseil fédéral à consulter les autres États industrialisés sur l’adoption d’une telle législation. La proposition ne reçut pas un accueil très favorable des pays contactés. À partir de ce moment pourtant, la pression en faveur d’une réglementation internationale s’amplifia. À partir d’alors surtout, elle obtint le soutien de congrès socialistes et syndicaux, peut-être davantage dominés jusque-là par les partisans d’une action purement révolutionnaire5.


			11. L’Empereur d’Allemagne, Guillaume II, organisa à Berlin, en 1890, une Conférence internationale sur les conditions de travail, avec la participation de l’Allemagne, de l’Autriche-Hongrie, de la Belgique, du Danemark, de la France, de la Grande-Bretagne, de l’Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, du Portugal, de la Suède, de la Norvège et de la Suisse. Elle n’eut pas de résultats immédiats. L’année suivante, le Pape Léon XIII publiait l’encyclique Rerum Novarum ; il en appelait aux autorités publiques pour qu’elles prennent « les mesures voulues pour sauvegarder le salut et les intérêts de la classe ouvrière ». À la suite de la Conférence, se réunirent en 1897 deux Congrès internationaux : l’un ouvrier à Zurich, auquel assistèrent des représentants d’organisations de travailleurs socialistes et chrétiens-sociaux ; l’autre à Bruxelles, avec la participation de nombreuses personnalités scientifiques, ainsi que de représentants des milieux d’affaires, de l’administration et de la diplomatie (en particulier d’anciens délégués à la Conférence de Berlin). Dans l’une et l’autre manifestations s’exprimèrent des propositions de créer une Association internationale pour la protection légale des travailleurs. L’idée était lancée. Elle se concrétisa en 1900 à Paris lors d’un Congrès international de législation du travail6.


			12. L’Association7 avait pour but, aux termes de ses statuts, de « servir de lien entre ceux qui, dans les pays industriels, considèrent la législation protectrice des travailleurs comme nécessaire ». Elle devait organiser un Office international du travail. Ce dernier recevait la mission de publier (en allemand, en anglais et en français) un recueil périodique des législations nationales du travail. L’Association était encore chargée de favoriser l’étude de la concordance des diverses législations protectrices des ouvriers et de provoquer la réunion de congrès internationaux de législation du travail. Bien que privée, l’Association jouissait de nombreux appuis dans les gouvernements européens, et d’une assistance de certains d’entre eux. Les autorités suisses offrirent le siège de Bâle pour l’office nouvellement constitué. Le Comité international qui dirigeait l’Association se composait de délégués des sections nationales ainsi que de représentants gouvernementaux. L’Assemblée constitutive eut lieu à Bâle, en septembre 1901, avec des délégués de l’Allemagne, de l’Autriche, de la Belgique, de la France, de l’Italie, des Pays-Bas et de la Suisse. D’autres pays adhérèrent par la suite, dont les États-Unis.


			13. Les délégués réunis à Bâle identifièrent les questions à traiter en priorité : l’interdiction du travail de nuit des femmes et la réglementation de deux produits particulièrement toxiques, le phosphore blanc et le plomb. L’Assemblée de Cologne, l’année suivante, décida de ne pas poursuivre l’initiative pour cette dernière industrie. Le travail préparatoire débuta et les résultats furent présentés à deux conférences successives organisées à Berne, l’une technique en 1905, l’autre diplomatique en 1906, qui adopta deux conventions internationales du travail. Si des traités bilatéraux avaient déjà vu le jour (comme le traité franco-italien du 15 avril 1904), ce furent là les premiers instruments véritablement internationaux en la matière. On y prévoyait que les gouvernements se communiqueraient les lois et règlements sur les sujets traités, et des rapports périodiques sur leur application. Tel fut le commencement du système d’élaboration et de contrôle des normes internationales du travail. L’Association élaborait d’autres projets quand la guerre éclata en 1914.


			14.  Elle constitua un élément essentiel dans l’histoire de la création de l’Organisation internationale du Travail (OIT) par le traité de Versailles du 28 juin 1919. La révolution industrielle, d’une part, l’affirmation plus nette de l’État-nation, d’autre part, ont conduit les pays économiquement développés à organiser au XIXe siècle leur coopération au-delà des relations diplomatiques et commerciales traditionnelles. Une coopération plus technique s’instaura peu à peu afin de trouver des réponses, à travers des institutions publiques ou privées, à toute une série de problèmes nouveaux8. L’idée d’une action internationale dans le domaine du travail s’insérait très normalement dans un tel courant, d’autant plus que, du côté des travailleurs – non seulement objets des préoccupations, mais associés, depuis la guerre surtout, aux discussions –, les mouvements syndicaux et socialistes présentaient des structures internationales et un caractère internationaliste très marqué.


			15. Ces tendances à une internationalisation dans l’examen des problèmes sociaux ont très naturellement amené la nouvelle Organisation à se charger de trois tâches principales, ainsi que le précisent ses textes fondateurs : la collecte, la diffusion d’informations et de recherches sur des problèmes de travail ; l’examen de ces derniers, ou de certains d’entre eux, par les délégués gouvernementaux employeurs et travailleurs à la Conférence annuelle et au Conseil d’administration ; l’élaboration et le contrôle de normes juridiques sur le travail, à vocation universelle, ainsi que la formulation d’autres politiques communes. Nous retrouverons les mêmes fonctions dans le mandat social de l’Union européenne.


			16. L’idée d’établir par traités une réglementation du travail répond aux objectifs que je viens d’évoquer et que l’on retrouve dans le Préambule de la partie XIII du traité de Versailles, devenue la Constitution de l’OIT. Le premier est évidemment la poursuite de la justice sociale et l’élimination de conditions de travail inacceptables. Le faire internationalement doit permettre de trouver ensemble des solutions réalistes et cohérentes à des problèmes complexes de relations sociales ; cette manière de procéder facilite d’ailleurs, par le rapprochement qu’elle implique des législations nationales, la solution de conflits de lois lorsque le rapport de travail présente un élément d’extranéité, et limite les éventuelles contradictions entre traités bilatéraux (dans le cas des migrants, en particulier). Les normes internationales du travail permettent naturellement un rapprochement entre les législations nationales, et les affermissent : celles-ci ne doivent pas servir à modifier leur contenu dans un sens défavorable aux travailleurs9.


			17. Le Préambule lie expressément la justice sociale au désir d’assurer une paix durable : celle-ci, et l’harmonie dans le monde, seraient mises en danger par des conditions de travail misérables, engendrant un profond mécontentement. Le texte se réfère indiscutablement à la cohésion intérieure autant qu’à la concorde internationale.


			18. Il contient enfin le célèbre attendu que « la non-adoption par une nation quelconque d’un régime de travail réellement humain fait obstacle aux efforts des autres nations désireuses d’améliorer le sort des travailleurs dans leurs propres pays ». Ce dernier peut s’interpréter de deux manières10, nullement exclusives d’ailleurs : l’une insiste sur le danger de contagion du « mauvais exemple », l’autre sur le risque d’une concurrence économique entre firmes et entre pays, basée sur les coûts sociaux. Les normes internationales du travail constituent, dans ce dernier cas, une garantie contre ceux qui chercheraient à tirer avantage, dans une compétition internationale âpre, de conditions de travail médiocres ou pires.


			19. Cette dernière justification d’une action devrait, il est vrai, davantage dissiper une crainte qu’à apporter un élément moteur dans l’élaboration d’un Code international du travail. L’argument renferme bien des ambiguïtés. On a eu beau jeu de dénoncer la confusion possible entre l’intérêt particulier des fabricants et l’intérêt général de l’économie nationale, de souligner que la part des coûts sociaux dans le prix de revient d’un produit est impossible à chiffrer, mais manifestement limitée, de protester contre l’utilisation abusive de ce raisonnement à des fins protectionnistes, ou encore de relever son peu de solidité, dans la mesure où les États restaient souverainement libres de ratifier ou non des conventions adoptées, par ailleurs dépourvues de sanctions réellement coercitives ; en outre, de nombreuses lois nationales n’avaient pas attendu le vote sur des instruments internationaux pour apporter aux travailleurs certaines garanties ; l’industrie n’en avait pas pâti, bien au contraire. Cela dit, l’OIT a toujours prôné, y compris à travers ses normes, un équilibre harmonieux entre progrès social et développement économique. L’article 427 du traité de Versailles reconnaissait déjà que « les différences de climat, de mœurs et d’usages, d’opportunité économique et de tradition industrielle rendent difficile à atteindre, d’une manière immédiate, l’uniformité absolue dans les conditions de travail ».


			20. Ces préoccupations sur les conditions de travail, la cohésion sociale et l’égalisation des coûts de production se retrouvent en droit social européen. Dès 1955, des analyses et des discussions avaient été menées par Bureau international du Travail (BIT) sur les aspects sociaux de l’intégration économique européenne. Les mêmes préoccupations s’y rencontraient11. Le souci d’éviter une concurrence sociale par le bas a marqué les discussions préparatoires. Le traité instituant la Communauté économique européenne, signé à Rome le 25 mars 1957, contenait quelques dispositions sociales. Les États signataires y convenaient de la nécessité de promouvoir l’amélioration des conditions de vie et de travail de la main-d’œuvre. C’est avec cette motivation à l’esprit qu’ils ont rédigé l’article 119 du traité original (art. 157 du traité modifié à Lisbonne en 2007) établissant l’égalité de rémunération entre travailleurs masculins et féminins pour un même travail ; la France craignait que la plus grande égalité salariale qu’elle pensait respecter n’entraîne pour ses entreprises un désavantage économique.


			21. L’article 68 2) du traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), signé à Paris le 18 avril 1951, contenait également une clause sociale qui envisageait l’hypothèse où des entreprises établiraient des prix anormalement bas en payant des salaires anormalement bas, comparés avec le niveau des rémunérations pratiqués dans la même région.


			22. Les débats sur les agrandissements successifs de l’Union européenne ont laissé percer les craintes de voir quelques pays obtenir un avantage comparatif en raison du coût social moins élevé de leurs produits. Progressivement, les préoccupations sociales se sont faites plus présentes, et un équilibre a été recherché entre ces dernières et les impératifs économiques du marché intérieur. Le traité, amendé en 2007, sur le fonctionnement de l’Union européenne contient des dispositions sociales (en particulier les articles 151 à 161) ; l’Union et les États membres ont parmi leurs objectifs déclarés la promotion de l’emploi et l’amélioration des conditions de vie et de travail « permettant leur égalisation dans le progrès » (art. 151). La création d’un marché de travail unique répond aujourd’hui non seulement à des motivations commerciales, mais tend aussi à offrir des possibilités nouvelles d’emploi dans une région fortement touchée par le chômage. Le traité modificatif devrait souligner davantage encore la dimension sociale de l’Union.


			23. Les instances européennes ont d’ailleurs repris à leur compte la vision du « travail décent » élaborée par l’OIT12. Récemment, des syndicats danois et finlandais ont même signé des accords de coopération avec leurs équivalents en Lituanie et en Estonie, visant, entre autres points, à éviter la concurrence sociale par le bas, spécialement sur les salaires13.


			24. Plus que les droits nationaux du travail et de la sécurité sociale, spécialement sur le Vieux Continent, le droit européen du travail possède cependant des rapports étroits avec celui de la concurrence. Le fonctionnement des institutions sociales passe ainsi au crible des dispositions européennes sur la concurrence. Certaines d’entre elles reçoivent la qualification d’« entreprise » au sens des traités de l’Union européenne, et se voient alors reconnaître, ou non, le droit exclusif de mener leur activité.


			25. Considérations économiques et mobiles sociaux se mêlent intimement, on le voit, dans les efforts menés en vue d’harmoniser les conditions de travail pratiquées dans les États européens. Le droit européen accroît quelquefois les garanties offertes aux travailleurs par les droits nationaux, comme dans la directive n° 91/533 du 14 octobre 1991 qui oblige l’employeur à informer le travailleur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail. Il favorise en revanche d’autant plus son assouplissement que grandissent les difficultés économiques. La directive n° 96/71 du 16 décembre 1996 sur les travailleurs détachés et l’interprétation qu’en donne la la Cour de justice (CJ) de l’Union européenne en constituent un exemple amplement débattu. Il reste que la volonté de créer une réelle cohésion sociale dans l’ensemble ainsi organisé se manifeste avec constance, en particulier depuis les derniers agrandissements. Nous reviendrons sur ces cas en étudiant les instruments correspondants.


			*
* *


			26. M’ont guidé dans ce livre le souci de donner les clés d’accès à une réglementation parfois complexe, le souhait d’offrir une analyse juridique dépourvue de dogmatisme, mais celui également de lier la régulation européenne aux grands débats de politique sociale. Les titres II, III et IV relatifs respectivement aux droits fondamentaux, à l’emploi et au rapprochement des législations du travail s’ouvrent ainsi par un aperçu des questions sociales et des options qui se présentent aux États pour les résoudre. Un titre I les précède qui précise le cadre institutionnel de l’Union européenne dans le domaine social. Un titre V traite de la détermination de la juridiction compétente et de la loi applicable en droit européen. Le livre se termine par quelques réflexions sur le modèle socio-économique européen.
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Titre I
Le cadre institutionnel

			Chapitre I. – Les sources du droit européen

			Chapitre II. – Les organes

			Chapitre III. – Les compétences sociales de l’Union européenne

			27. Envisageons successivement les sources du droit européen – avec un accent particulier sur le droit autonome des partenaires sociaux, les organes – en nous limitant à quelques rappels qui intéressent spécialement les questions sociales, ainsi que les compétences de l’Union européenne en matière de travail et de sécurité sociale.

		

	

		

			
Chapitre I.	Les sources du droit européen


			
Section A. – Considérations générales


			
§ 1. – Droit primaire et droit dérivé


			28. Le droit primaire est formé des traités constitutifs de l’Union européenne. Il s’est élaboré progressivement au fil des révisions successives de ceux-ci ; les plus récentes datent de 1997 (Amsterdam), de 2000 (Nice) et de Lisbonne (2007). Il est constitué principalement de deux traités : celui sur l’Union européenne (auquel on se réfère habituellement comme « UE » suivi des dispositions pertinentes), d’une part, et, d’autre part, celui sur le fonctionnement de l’Union européenne (« TFUE »). Les modifications aux traités, introduites en 2007, soulignent davantage les objectifs sociaux de l’Union européenne, sans apporter cependant de changements significatifs dans le domaine précis qui nous occupe.


			29. Le droit dérivé est fondé sur les traités. J’examinerai en particulier les règlements et directives qui ont le travail pour objet ainsi que des accords collectifs conclus au niveau européen.


			
§ 2. – Normes de fond et normes programmatiques


			30. L’on distingue traditionnellement parmi les dispositions permettant d’exiger un comportement sous la menace d’une sanction, en bref parmi les règles de droit, les normes de conduite – qui imposent d’agir d’une certaine manière – et celles d’organisation – qui créent des institutions, établissent des contrôles, distribuent des pouvoirs. Les unes et les autres ont un caractère juridique. Elles apparaissent également nécessaires à une réelle intégration européenne. La classification trouve un prolongement dans les réflexions de la doctrine qui sépare aujourd’hui des règles de fond, les règles de procédure qui confient à certaines institutions le mandat de délibérer et de fournir la meilleure solution possible à un problème social14. Ces dernières dispositions reflètent les réticences des autorités législatives nationales ou supranationales à trancher une question de fond, en raison de sa complexité ou du souhait de garder une neutralité en face de la multiplicité des intérêts en présence : la mission est confiée à des acteurs plus proches des questions à résoudre.


			31. Le distinguo se retrouve en droit international du travail où l’on qualifie les normes de « techniques » ou de « programmatiques » selon la nature des obligations concernées. Les premières possèdent un contenu technique précis ; elles portent sur les conditions d’emploi au sens large et sur les prestations sociales. Elles attirent les controverses sur l’avenir de la protection juridique du travail et son adaptation aux impératifs économiques du jour.


			32. Les normes programmatiques suscitent moins de débats. S’inspirant des techniques modernes de gestion des ressources humaines, elles se bornent à fixer des objectifs – assez généraux – d’emploi, de formation professionnelle, d’harmonie dans les relations professionnelles, etc. Elles contiennent seulement des obligations de moyen : le destinataire de la norme a l’obligation de tout mettre en œuvre pour réussir (mener certaines activités, prendre telle initiative, élaborer et mettre en application un projet ou un programme) en conservant normalement le choix de la méthode ; il n’est pas contraint de réussir, comme dans le cas d’une obligation de résultat. Légiférer de cette manière ne signifie pas adopter une approche purement volontariste, en laissant aux acteurs sociaux l’entière liberté de définir leurs relations : les contacts entre parties s’insèrent dans un cadre et une stratégie déterminée par des règles contraignantes assorties d’une menace de condamnation en cas d’infraction. Cette catégorie couvre les dispositions facilitant les rapports collectifs entre les acteurs sociaux qui participent par leurs discussions et leurs négociations à la solution des problèmes du travail.


			33. Les normes programmatiques constituent un moyen habituel, en droit européen, d’influencer l’action des États membres ; les directives en constituent le meilleur exemple. Les moyens utilisés pour la mise en œuvre de ces normes ne sont pas tous juridiques : définition de projets politiques, mesures économiques, campagnes de formation et d’information, recours à des régulations « techniques » (dans le sens de « non juridiques »). En matière d’emploi et de formation professionnelle, par exemple, cette régulation cherche à rendre l’action des pouvoirs publics plus cohérente et plus systématique ; elle prévoit des mesures concrètes sur le marché du travail et la manière d’en évaluer l’efficacité. Contrôler l’exécution de ces normes soulève des problèmes spécifiques, puisque l’évaluation porte sur les méthodes employées plus que sur les résultats obtenus. Le recours à des indicateurs qualitatifs, ou même quantitatifs, semble ici indiqué. Cela dit, quand ces normes confient un rôle important aux partenaires sociaux, beaucoup dépendra de l’équilibre des forces en présence. L’efficacité de la méthode pour légiférer suppose une possibilité raisonnable d’agir sur un pied de relative égalité. Autrement, elle pourrait aboutir à creuser les inégalités entre les parties aux relations de travail.


			
§ 3. – Droit hétéronome, droit autonome et règles non contraignantes


			34. Directives, règlements et décisions constituaient aux origines l’essentiel du droit européen dérivé. L’évolution, depuis une quinzaine d’années, va dans le sens d’une plus grande latitude laissée aux partenaires sociaux à régler entre eux les problèmes du travail, et même, à opter pour des formes non juridiques de régulation sociale. La tendance correspond à une vision plus libérale, moins interventionniste, des réponses à donner aux problèmes sociaux. Elle explique, j’y reviendrai, les difficultés qu’il y a en ce début de millénaire à définir précisément un modèle social européen. La décision récente du Conseil de « remettre à plat » tous les projets de directives confirme cette évolution.


			35. Concrètement, les nouvelles directives ont souvent, en matière sociale, un contenu moins détaillé que précédemment ; en outre, la préférence sur les directives est donnée à des accords négociés dont l’application n’est plus toujours étendue à tous par un acte réglementaire. Parfois même, des conventions collectives sont signées par les représentants patronaux et syndicaux de quelques pays seulement. Bien plus, on privilégie le « droit mou » (soft law), comme dans la méthode ouverte de coordination en matière d’emploi. On quitte alors le terrain du droit impératif pour celui de la recherche de consensus politiques15.


			36. Autre forme de droit autonome, la « responsabilité sociale de l’entreprise » se définit comme un ensemble de pratiques variées qu’adoptent volontairement des firmes privées et qui vont au-delà des normes légales auxquelles elles sont tenues. Elles portent sur le rejet des méthodes financières condamnables (corruption), sur le respect des droits de l’homme, l’intégration au sein des communautés locales, ou la préservation de l’environnement autant que sur la gestion du personnel, des conditions de travail et des relations professionnelles16. De nombreuses firmes ont adopté un code de conduite ou pris une autre initiative qui couvre tout ou partie de ces questions. Les règles se limitent quelquefois à inspirer leur politique, sans constituer des engagements juridiques. D’autres fois, elles possèdent une réelle valeur impérative ; celle-ci n’est pas facile à déceler, mais elle prend appui sur des figures juridiques connues, comme l’engagement unilatéral en France, la clause implicite du contrat de travail (sauf stipulation contraire expresse) au Royaume-Uni, ou la condamnation pour déclaration publique mensongère aux États-Unis. Élaborées de concert avec un syndicat, ces dispositions s’insèrent dans une convention collective.


			37. La directive n° 2005/29/CE du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur17 considère comme trompeuse une pratique commerciale qui amène le consommateur moyen à prendre une décision qu’il n’aurait pas prise autrement ; elle implique le non-respect par le marchand d’engagements contenus dans un code de conduite par lequel il s’est engagé à être lié de manière ferme et vérifiable. La directive appelle à des sanctions efficaces à l’encontre de telles pratiques. De même la directive n° 2014/95 du 22 octobre 201418 demande aux grandes firmes et aux groupes d’établir une déclaration non financière comprenant des informations relatives au minimum aux questions sociales, de personnel et d’environnement, de respect des droits de l’homme et de lutte contre la corruption ; cette déclaration comprendra une description des politiques appliquées par l’entreprise à ces propos, y compris les procédures de mise en œuvre attentive.


			38. La Commission européenne a adopté, après une large consultation, une recommandation en vue de la mise en place d’un socle européen des droits sociaux sur lequel je reviendrai. Je relève que cette initiative est avant tout conçue pour la zone euro, même si elle est applicable à tous les États membres qui souhaiteraient en faire partie19.


			
§ 4. – Droit européen et droit international public


			39. Malgré une originalité certaine, les mécanismes de mise en application du droit européen continuent à s’inspirer du droit des gens traditionnel, par exemple sur les questions d’application directe des dispositions européennes. Comment s’en étonner ? Le droit européen est historiquement sorti du droit international public, avant d’acquérir une originalité propre. Les différences entre l’un et l’autre sont connues, mais la structure du raisonnement reste bien des fois identique. Il convient par conséquent de dépasser les problèmes terminologiques et de réfléchir à la logique des arguments de la CJUE et de la doctrine qui en commente les arrêts.


			
Section B. – Le droit hétéronome


			
§ 1. – Les actes réglementaires


			40. Règlements, directives surtout, et décisions quelquefois, forment, avec les articles pertinents des traités, le droit du travail européen hétéronome. Il n’en va pas de même des avis, recommandations, résolutions, déclarations solennelles qui n’ont pas de portée impérative et, donc, d’effets juridiques ; ces derniers textes constituent au mieux des engagements politiques entraînant la responsabilité de leurs signataires à ce niveau.


			41. Les traités conclus par l’Union européenne avec un ou plusieurs pays ou organisations internationales lient de même les institutions européennes et les États membres (art. 216 TFUE). C’est le cas de ceux conclus avec l’Association européenne de libre-échange (AELE). Ce ne l’est pas des accords signés par les États membres eux-mêmes avec des tiers, quel qu’en soit le lieu.


			
§ 2. – Le processus d’élaboration


			42. Le chapitre 2 examine la procédure d’élaboration des actes réglementaires, en détaillant les compétences respectives des organes européens. Je soulignerai déjà le rôle important du Comité des représentants permanents (COREPER) dans ce processus. Il lui revient de préparer les réunions du Conseil. Si, en pratique, un consensus se dégage en son sein, le Conseil l’entérine normalement ; si des désaccords subsistent, ce dernier reprend la négociation.


			
§ 3. – Les effets du droit européen


			
a. – L’application directe du droit européen


			43. L’analyse des obligations contenues dans les dispositions européennes permet de déterminer si les particuliers ont, ou non, le droit de se prévaloir – directement et même entre eux – de celles-ci.


			44. S’agissant des traités, la réponse est affirmative, même entre eux, en réservant le cas des dispositions de nature programmatique où la solution est moins simple.


			45. Les règlements engendrent des droits et des obligations dans le chef des individus (art. 288 TFUE). Ceux-ci peuvent s’en prévaloir à l’égard des États (« effet vertical ») ou d’autres particuliers (« effets horizontaux »). C’est le cas du règlement n° 492/2011 pour la libre circulation des personnes. Toutefois, des mesures d’application restent souvent nécessaires. Les décisions ont des effets analogues. Les partenaires sociaux peuvent se voir confier leur mise en œuvre en matière sociale (art. 153, § 3, TFUE).


			46. Les directives sociales obligent les États membres destinataires quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales le choix de la forme et des moyens. Elles produisent leurs effets à travers les mesures d’application que les États doivent prendre. Ils peuvent le faire par voie d’accord collectif conclu par les partenaires sociaux. Ils devront alors « prendre toute disposition nécessaire » leur permettant de garantir à tout moment les résultats imposés par la directive (art. 153, § 3, TFUE). Il s’agira de donner à ces conventions collectives une application générale et une valeur contraignante assurant la réalisation de l’objectif fixé.


			47. Les particuliers peuvent se prévaloir des mesures d’application adoptées en droit interne. Au-delà, les solutions découlent d’une analyse rigoureuse du contenu des obligations imposées par les directives. Celles-ci n’ont pas d’effet horizontal direct20 (c’est-à-dire entre particuliers), sauf dans le cas de l’État employeur de salariés dans le cadre d’un service d’intérêt public, à condition que la norme soit suffisamment précise et inconditionnelle21. Elles ont, en revanche, un effet vertical (permettant à un individu de présenter un recours contre l’État défaillant) si leurs dispositions sont suffisamment précises pour créer directement des droits en faveur de particuliers (arrêt Francovich de la Cour de justice du 19 novembre 1991). Quand les dispositions de la directive manquent de la nécessaire précision tout en conférant certains droits clairement caractérisés, les individus peuvent néanmoins obtenir de l’État fautif l’indemnisation du dommage causé par la violation du droit européen (même arrêt)22. La Cour a dû traiter d’absence de transposition ou de mauvaise transposition et de questions d’interprétation.


			48. L’arrêt Köbler du 30 septembre 2003 a confirmé que les individus devaient être indemnisés pour les dommages que leur causait la violation par un État membre du droit européen. L’arrêt concernait cette fois la décision d’une juridiction nationale statuant en dernier ressort. S’il découle de cette décision une violation suffisamment caractérisée du droit européen, que ce dernier confère des droits aux particuliers, et s’il existe un lien de causalité directe entre la violation et le préjudice subi, l’État membre doit, selon la Cour de justice, réparer le dommage. Le pays désigne la juridiction compétente pour trancher l’action en dédommagement. La Cour a constaté qu’en l’espèce la décision rendue en dernier ressort ne revêtait pas le caractère requis de violation manifeste qui engagerait la responsabilité de l’État.


			
b. – L’accès à la justice et les sanctions


			49. Les particuliers doivent avoir accès à des procédures nationales offrant toutes les garanties voulues. Le principe se retrouve dans les dispositions finales de nombreuses directives. Le choix des sanctions est laissé aux États membres, mais la Cour exige que celles-ci soient effectives, proportionnées et dissuasives23. Une injonction doit pouvoir être prise pour assurer l’application du droit européen, même si le juge doit écarter pour ce faire l’application du droit national24.


			50. Transnationales et d’un caractère technique souvent prononcé, les normes européennes soulèvent des écueils particuliers dans leur application. Aussi a-t-on élaboré des moyens spécifiques d’en affermir l’effectivité. Une première méthode consiste à revoir périodiquement la mesure dans laquelle les États respectent leurs obligations ; la Commission le fait périodiquement. Une deuxième, à mettre en place, à ce niveau, des organes de contrôle dotés d’un pouvoir de coercition ; tel est le rôle de la Cour de justice. Une troisième, plus ambitieuse, cherche à rapprocher les moyens de mise en œuvre. Les directives nos 2000/43 et 2000/78 sur l’égalité de traitement contiennent plusieurs dispositions à cet effet, y compris la création d’une autorité chargée de la lutte contre les discriminations. On a souligné toute la difficulté de l’entreprise tant les cultures, juridiques et non juridiques, des États restent diverses25.


			
c. – Les exceptions au droit européen


			
1. – Protection d’un intérêt légitime


			51. On compte, dans le domaine social, de nombreuses dérogations aux dispositions générales de droit européen ; les institutions de sécurité sociale en constituent un exemple complexe. Nous verrons que ces exceptions doivent poursuivre un objectif non économique, tendre à préserver des intérêts nationaux justifiant une action nécessaire, n’allant pas au-delà du but légitime poursuivi.


			52. L’article 114, paragraphe 4, TFUE autorise des dérogations aux mesures de rapprochement des législations nationales qui ont pour objet l’établissement et le fonctionnement du marché intérieur ; ces dérogations doivent en particulier se justifier par d’importantes exigences de protection du milieu de travail. Il organise une procédure à cet effet avec approbation de la Commission.


			53. L’article 153, paragraphe 4, TFUE pose comme règle que les dispositions prises en matière sociale ne peuvent empêcher un État membre de maintenir ou d’établir des mesures de protection plus strictes, compatibles avec le traité. L’article 153, paragraphe 2 b) in fine, TFUE demande que les directives visées par cet article évitent d’imposer des contraintes administratives, financières et juridiques qui contrarieraient la création et le développement de petites et moyennes entreprises (PME). On sait que les droits nationaux du travail contiennent fréquemment de telles exemptions, dans le domaine spécialement des relations collectives de travail. Le coût de la protection sociale est assurément plus lourd pour ces firmes que pour les plus grandes qui peuvent mieux les répartir en proportion des autres dépenses. La portée précise de cette disposition reste toutefois à clarifier.


			54. Des instruments récents contiennent enfin des clauses de non-régression. Il en va ainsi de l’accord-cadre sur le travail à durée déterminée endossé par la directive n° 1999/70/CE du Conseil, du 28 juin 199926. La CJ a jugé que cette clause (8.3) ne remplit pas les conditions requises pour produire un effet direct. D’une part, elle porte sur la seule « mise en œuvre » de l’accord en interdisant de justifier une régression du niveau général de protection des travailleurs par la nécessité de cette transposition. D’autre part, ladite clause, en se bornant à interdire la « régression du niveau général de protection des travailleurs » implique que seule une réduction d’une certaine ampleur – de nature à affecter globalement la réglementation nationale relative aux contrats de travail à durée déterminée – est susceptible de relever de son champ d’application. Or, les particuliers ne pourraient déduire d’une telle interdiction aucun droit dont le contenu serait suffisamment clair, précis et inconditionnel. Toutefois, les juridictions nationales sont tenues, dans toute la mesure du possible, d’interpréter le droit interne à la lumière du texte et de la finalité de l’accord-cadre, pour atteindre le résultat visé. Certes, cette obligation trouve ses limites dans les principes généraux du droit, notamment dans ceux de sécurité juridique et de non-rétroactivité ; certes, elle ne peut pas servir de fondement à une interprétation contra legem du droit national. Le principe d’interprétation conforme requiert cependant que les juridictions nationales fassent tout ce qui relève de leur compétence afin de garantir la pleine effectivité de l’accord-cadre et d’aboutir à une solution conforme au but poursuivi. Il appartient à la juridiction de renvoi, si elle est amenée à conclure à l’incompatibilité de la législation nationale avec le droit de l’Union, non pas d’en écarter l’application, mais de lui donner, dans toute la mesure du possible, une interprétation conforme à la directive n° 1999/70 et à la finalité poursuivie par l’accord-cadre27.


			
2. – Droit européen supplétif


			55. Quelques directives, telles celles sur les comités d’entreprise européens (n° 94/45) ou sur l’aménagement du temps de travail (n° 2003/88) contiennent des dispositions auxquelles il est permis de déroger dans certaines conditions.


			
Section C. – Le droit autonome


			
§ 1. – La priorité donnée aux accords sociaux


			56. L’article 152 TFUE donne pour tâche à l’Union de promouvoir le dialogue entre les partenaires sociaux au niveau européen. La Commission doit les consulter sur les orientations possibles, avant de présenter des propositions de politique sociale (art. 154 TFUE). Si elle estime alors souhaitable d’engager une action, elle doit consulter une deuxième fois les partenaires sociaux sur le contenu de celle-ci.


			57. Ces derniers peuvent à cette occasion décider de se saisir de la question et en informer la Commission ; ils ont ensuite neuf mois en principe pour arriver à un accord. En cas d’échec, la Commission peut reprendre la question.


			58. Les États membres peuvent en outre confier à leurs organisations d’employeurs et de travailleurs, s’ils le demandent conjointement, la mise en œuvre des directives et des décisions adoptées dans le domaine social (art. 153, § 3, TFUE). Les limites à la mise en œuvre des normes européennes par convention collective de travail sont connues de tout juriste familier du droit du travail. Elles tiennent au champ d’application de ces accords28 (même en cas d’extension), à leur durée de validité, et même, comme en Grande-Bretagne, à la mesure de leur caractère obligatoire.


			
§ 2. – Des accords sociaux dont la portée juridique diffère


			59. Le TFUE (art. 155) consacre le droit des associations européennes d’employeurs et de travailleurs d’établir des relations conventionnelles et précise la portée juridique des accords conclus. En pratique toutefois, ces organisations choisissent fréquemment ne pas se lier juridiquement. Elles optent plutôt pour des recommandations, des avis, ou des déclarations communes dont la valeur obligatoire est incertaine, voire inexistante par la volonté explicite des parties.


			60. Un accord signé sur le plan européen peut, en premier lieu, être mis en œuvre « selon les procédures et les pratiques propres aux partenaires sociaux et aux États membres ». Les parties doivent ensuite trouver les relais adéquats, sur le plan national, pour lui donner des effets dans chaque État membre. Elles le feront le plus souvent par voie de convention collective nationale ; rien n’empêche cependant les législateurs nationaux de prendre la question en charge. Citons parmi les accords ainsi conclus, outre de nombreux documents sectoriels, ceux, interprofessionnels, sur le télétravail du 16 juillet 2002, sur le stress professionnel du 8 octobre 2004, sur le harcèlement et la violence au travail du 26 avril 2007 et sur des marchés du travail inclusifs européens du 25 mars 2010.


			61. Les accords obtenus dans les domaines sociaux de la compétence de l’Union européenne (art. 153 TFUE) peuvent également faire l’objet d’une « décision » du Conseil, à la demande conjointe des parties, et sur proposition de la Commission. On retrouve ici une technique d’extension des conventions collectives de travail bien connue dans certains États membres comme la Belgique ou la France : un acte des autorités gouvernementales peut rendre ces accords applicables à tous, au niveau où ils ont été signés.


			62. La décision du Conseil a pris, en pratique, la forme de directive, respectant les règles de majorité à cet effet sur lesquelles nous reviendrons. Le Conseil pourrait aussi adopter un règlement. Le Parlement européen ne joue pas son rôle habituel ; il est néanmoins informé, et même saisi pour avis à la demande des partenaires sociaux.


			63. La Commission garde le pouvoir d’apprécier l’opportunité de proposer ou non au Conseil de rendre ainsi l’accord applicable erga omnes. Ce dernier ne modifie pas en principe les termes de cet accord, expression de la volonté des partenaires sociaux. Il lui est arrivé cependant de modifier a posteriori un accord pour le mettre en conformité avec une convention de l’OIT29.


			64. On trouve de nombreux exemples de directives consacrant un accord collectif. Mentionnons celles sur le congé parental (n° 2010/18 du 8 mars 2010), le travail à temps partiel (n° 97/81 du 15 décembre 1998) et le contrat de travail à durée déterminée (n° 99/70 du 28 juin 1999), ainsi que des textes sectoriels.


			

				


				

					 14	Voy. ainsi A. Lyon-Caen, « Droit du travail et procéduralisation », in J. de Munck, J. Lenoble et M. Molitor (dir.), L’avenir de la concertation sociale en Europe, Louvain, Centre de philosophie du droit (Université catholique de Louvain), 1995, t. II, pp. 176 et s. ; S. Deakin, Renewing Labour Market Institutions (ILO Social Policy Lectures, Central European University, Budapest, 27-30 novembre 2001), Institut international d’études sociales, Genève, 2004, spéc. pp. 52-55 ; M. de Nanteuil-Miribel et M. Nachi, « Flexibility and security : What forms of political regulation », Transfer, vol. 10, n° 2, été 2004, pp. 309-311 et 313-314.


				


				

					 15	Voy. les développements à ce sujet sous le Titre III de l’ouvrage, consacré à la politique de l’emploi.


				


				

					 16	Document GB.288/WP/SDG/3 du Conseil d’administration du BIT, 288e session, Genève, novembre 2003, §§ 2 et 3.


				


				

					 17	Art. 6, § 2. Voy. JO, L 149 du 11 juin 2005, pp. 22-39. S’agissant de l’attribution des marchés publics, la CJUE a jugé, dans un arrêt Commission c. Pays-Bas dit arrêt Havelaar, du 10 mai 2012, que les critères utilisés devaient être clairs et précis ; des exigences de « durabilité des achats et de responsabilité sociale des entreprises » ainsi que l’obligation de « contribue[r] à rendre le marché du café plus durable et à rendre la production de café écologiquement, socialement et économiquement responsable » ne respectent pas l’obligation de transparence prévue à l’article 2 de la directive n° 2004/18 relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services.


				


				

					 18	Modifiant la directive n° 2013/34/UE en ce qui concerne la publication d’informations non financières et d’informations relatives à la diversité par certaines grandes entreprises et certains groupes (JO, L 330 du 15 novembre 2014, pp. 1-9).


				


				

					 19	JO, L 113 du 24 avril 2017, pp. 56-61 ; Commission européenne, Lancement d’une consultation sur un socle européen des droits sociaux, Document COM(2016) 127 final, 8 mars 2016.


				


				

					 20	Voy. cependant E. Dubout, « La reconnaissance de l’invocabilité d’éviction des directives dans les litiges horizontaux : “le bateau ivre” a-t-il sombré ? », Revue trimestrielle de droit européen, n° 2, avril-juin 2010, pp. 277-295.


				


				

					 21	Arrêt Johnston de la CJ du 15 mai 1986. Voy. aussi les arrêts Fuss du 25 novembre 2010, Gavieiro Gavieiro et Iglesias Torres du 22 décembre 2010 et Carratù du 12 décembre 2013.


				


				

					 22	Voy. aussi l’arrêt Köbler du 30 septembre 2003 qui concerne la violation de l’article 48 du traité et d’un règlement, non d’une directive.


				


				

					 23	Arrêt von Colson et Kamann du 10 avril 1984.


				


				

					 24	Arrêt The Queen c. Secretary of State for Transport, ex parte : Factortame Ltd e.a. du 19 juin 1990.


				


				

					 25	P. Lokiec et S. Robin-Olivier, « Mise en œuvre du droit du travail et cultures nationales », Revue de droit du travail, n° 2, 2007, pp. 124-125.


				


				

					 26	Directive n° 1999/70 du 28 juin 1999 concernant l’accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminée, JO, L 175 du 10 juillet 1999, pp. 43-48. Voy. cependant S. Peers, « Non-regression Clauses : The Fig-leaf has fallen », International Law Journal, vol. 39(4), pp. 436-443.


				


				

					 27	Arrêt Sorge du 24 juin 2010. Voy. aussi l’arrêt Angelidaki du 23 avril 2009 et l’ordonnance Koukou du 24 avril 2009. Voy. cependant S. Peers, « Non-regression Clauses : The Fig-leaf has fallen », International Law Journal, vol. 39(4), pp. 436-443.


				


				

					 28	Voy. les arrêts Andersen du 18 décembre 2008 et Holst du 11 février 2010.


				


				

					 29	La directive n° 2009/13 du 16 février 2009 (JO, L 124 du 20 mai 2009, pp. 30-50) met en œuvre l’accord conclu par les Associations des armateurs de la Communauté européenne (ECSA) et la Fédération européenne des travailleurs des transports (ETF) concernant la convention du travail maritime, 2006. Elle modifie en même temps la directive n° 1999/63 (JO, L 167 du 2 juillet 1999, pp. 33-37) concernant l’accord relatif à l’organisation du temps de travail des gens de mer, conclu par ces associations.


				


			


		


	

		

			
Chapitre II.	Les organes


			
Section A. – Les organes principaux en matière sociale


			
§ 1. – Le Conseil européen et le Conseil


			65. Le Conseil européen se compose des chefs d’État ou de gouvernement des États membres, ainsi que de son président et du président de la Commission. Il se réunit tous les trimestres. Le haut représentant de l’Union pour les Affaires étrangères et la Politique de sécurité participe à ses travaux (art. 15 UE).


			66. Le Conseil réunit les ministres de chaque État membre, ayant la question débattue dans ses attributions, et habilité à engager son gouvernement. En ce qui nous occupe, il s’agit le plus souvent des ministres du Travail et des Affaires sociales. Les réunions se préparent, nous l’avons vu, au sein du COREPER (art. 240 TFUE). Le Conseil exerce conjointement avec le Parlement européen les fonctions législative et budgétaire (art. 16 UE). Observons qu’il se compose d’une oligarchie dont la légitimité démocratique repose indirectement sur les Parlements nationaux.


			67. Il statue à la majorité qualifiée, sauf dans les cas où les traités prévoient une majorité simple ou l’unanimité ; si la majorité qualifiée est requise, les traités établissent une pondération des voix (art. 16 UE et 238 TFUE). Nous examinerons plus loin les procédures d’adoption des normes sociales européennes.


			
§ 2. – La Commission européenne


			68. La Commission est un collège dont les membres sont solidaires, mais se répartissent entre eux la charge des différentes questions de la compétence de l’Union européenne. L’un d’eux s’occupe traditionnellement des problèmes sociaux du travail, de l’emploi et de la protection sociale. Les commissaires sont assistés d’un secrétariat divisé en directions générales. Ils sont responsables devant le Parlement européen qui approuve leur nomination et peut destituer la Commission (art. 17 UE, anciennement art. 201 CE).


			69. Un règlement, une directive, une décision peut déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter d’autres actes, non législatifs, qui complètent ou modifient des éléments non essentiels de ceux-ci (art. 290 TFUE).


			70. La Commission est un exécutif aux pouvoirs limités. Elle veille au respect des obligations contractées par les États et à l’application des traités ; en cas d’infraction, elle peut saisir la Cour de justice. Elle coordonne les actions des États et contrôle les aides apportées à ce niveau. Elle le fait notamment en matière sociale (art. 156 TFUE).


			71. Elle possède un pouvoir d’initiative. Un acte législatif de l’Union ne peut être adopté en principe que sur proposition de la Commission (art. 17 UE). C’est elle qui invite également les partenaires sociaux à examiner, voire à se saisir d’une question pour la négocier entre eux (art. 154 TFUE, déjà cité). Elle engage des études, assure des publications (par exemple, ses fameux livres verts) et formule des recommandations.


			
§ 3. – Le Parlement européen


			72. On sait les pouvoirs du Parlement européen limités, et le déficit démocratique, souvent dénoncé, d’une institution qui ne joue pas un rôle équivalent à celui de ses homologues nationaux. Le traité modificatif de 2007 a toutefois cherché à consolider son rôle.


			73. Ces faiblesses expliquent sans doute, en partie, les réticences de certains à l’égard des institutions européennes. Il n’empêche, la formation d’une communauté d’États, séparés par des centaines d’années d’histoire, constitue un phénomène complexe ; il bouscule bien des lieux de pouvoir. Il ne faut pas, par conséquent, noircir le trait. Les compétences actuelles du Parlement européen lui permettent dans bien des cas de participer réellement à la fonction législative ; les péripéties du projet de directive dite Bolkenstein en offrent un exemple révélateur. Il le fait notamment en matière sociale.


			74. L’association, sur laquelle nous reviendrons, des partenaires sociaux à la réglementation européenne apparaît comme une autre manifestation de la volonté d’intégrer les personnes concernées au processus législatif. La méthode présente certes des défauts, elle aussi, puisque ces derniers ne sont pas élus par l’ensemble de ceux qui travaillent, veulent ou font travailler. Elle correspond cependant à un mode de régulation unanimement reconnu dans les pays de l’Union européenne.


			75. L’adoption d’un règlement, d’une directive ou d’une décision conjointement par le Parlement européen et le Conseil, sur proposition de la Commission, constitue la procédure législative ordinaire. Celle-ci devient spéciale si ces actes législatifs sont adoptés par le Conseil avec la participation du Parlement européen (art. 289 TFUE). Lorsque le Conseil statue sur proposition de la Commission, il ne peut, sauf exception, modifier cette dernière qu’à l’unanimité (art. 293 TFUE).


			76. Plus précisément, la compétence du Parlement en matière sociale revêt les formes suivantes :


			a.	La procédure ordinaire consiste dans une codécision du Conseil et du Parlement selon les dispositions de l’article 294 TFUE. C’est le cas des sujets suivants :


			–	les droits de circulation et de séjour des citoyens de l’Union (art. 21 TFUE), y compris la totalisation et le paiement des prestations de sécurité sociale (art. 48 TFUE) ; la libre circulation des travailleurs salariés (art. 46 CE) ; le libre établissement des travailleurs non salariés (art. 50 et 53 TFUE) ;


			–	la lutte contre les discriminations fondées sur le sexe, y compris l’orientation sexuelle, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, l’âge ou un handicap (art. 19 TFUE) ;


			–	la politique commune d’immigration de pays tiers (art. 79 TFUE) ;


			–	les questions d’éducation, de formation professionnelle et de jeunesse (art. 165 et 166 TFUE) ;


			–	des actions de coopération en matière d’emploi (art. 149 TFUE) ;


			–	les décisions d’application relatives au Fonds social européen (FSE) (art. 164 TFUE) ;


			–	les mesures de rapprochement des législations visées à l’article 115 TFUE ;


			–	les conditions de travail, y compris la protection de la santé, l’égalité des sexes, l’intégration des exclus, l’information et la consultation des travailleurs (art. 153, § 1, et 157 TFUE) ;


			–	la modernisation des systèmes de protection sociale (art. 153 TFUE) ;


			–	les missions, les objectifs et l’organisation des fonds à finalité structurelle (art. 177 TFUE).


			b.	Le Parlement doit être seulement consulté, en vertu de l’article 153 TFUE, sur des sujets très sensibles de la politique sociale :


			–	la résiliation du contrat de travail (et donc le licenciement) ;


			–	la représentation et la défense collective des employeurs et des travailleurs (y compris, ajoute le texte, la cogestion) ;


			–	la sécurité et la protection sociales (voy. aussi l’article 21 TFUE) ;


			–	les conditions d’emploi des ressortissants de pays tiers en séjour régulier.


			Le Conseil prend l’avis du Parlement, à peine de nullité de l’instrument qu’il adopte ; il n’est cependant pas tenu de suivre cet avis.


			Le Parlement doit être également consulté dans l’élaboration des lignes directrices en matière d’emploi (art. 148, § 2, TFUE) ainsi que pour la conclusion de certains accords avec des États tiers ou des organisations internationales (art. 218 TFUE).


			c.	Le Conseil ne peut agir qu’avec l’approbation du Parlement pour :


			–	la conclusion d’accords d’association ou « créant un cadre institutionnel spécifique en organisant des procédures de coopération », ceux ayant de « notables » implications financières et celui portant adhésion de l’Union à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (art. 218 TFUE) ;


			–	dans les conditions de l’article 352 TFUE, une action nécessaire pour réaliser l’un des objectifs de l’Union, sans que les traités aient prévu les pouvoirs requis à cet effet.


			Le Parlement jouit par conséquent dans ces cas d’un droit de veto.


			d.	Le Parlement, le Conseil et la Commission procèdent à des consultations réciproques et organisent d’un commun accord les modalités de leur coopération ; ils concluent entre eux à cet effet, le cas échéant, des accords qui peuvent revêtir un caractère contraignant (art. 295 TFUE).


			Le Parlement peut, comme le Conseil ou la Commission, saisir la Cour de justice d’un recours si elle estime que ses prérogatives n’ont pas été respectées (art. 263 TFUE). Elle a effectivement utilisé ce droit et le fera sans doute encore dans la mesure où le partage entre ses compétences de décision et d’avis entraîne des problèmes d’interprétation.


			
§ 4. – La Cour de justice de l’Union européenne


			
a. – Organisation et procédure


			77. La Cour de justice de l’Union européenne se compose de la Cour de justice elle-même, du Tribunal et de tribunaux spécialisés. Elle assure le respect du droit dans l’interprétation et l’application des traités (art. 19 UE ; art. 251 et s. TFUE). Les juges et les avocats généraux sont nommés d’un commun accord par les gouvernements des États membres pour six ans renouvelables (art. 253 et 254 TFUE). On peut s’interroger sur la pertinence de maintenir cette disposition et de ne pas étendre à ces magistrats la nomination à vie (ou du moins jusqu’à l’âge de la retraite) qui est de règle dans les systèmes nationaux.


			78. L’accès à la Cour est ouvert aux individus et aux personnes morales (art. 263 TFUE).


			79. Ses arrêts ont force exécutoire dans les conditions fixées aux articles 280 et 299 TFUE. L’exécution forcée est régie par les règles de la procédure civile en vigueur dans l’État sur le territoire duquel elle a lieu.


			
b. – Compétences


			80. La Cour veille, par ses arrêts, au respect de leurs obligations par les États membres et contrôle la légalité des actes des institutions européennes. Elle assure la sauvegarde des droits fondamentaux à l’égard des actions de ces dernières, et quand les traités lui ont donné cette compétence.


			81. L’harmonisation des droits nationaux des pays membres de l’Union européenne ne doit pas se limiter à un rapprochement des législations ; celles-ci doivent encore être interprétées et appliquées par les tribunaux de tous les États membres selon des critères uniformes. D’où la compétence préjudicielle donnée à la Cour par l’article 267 TFUE. Tout juge national peut la saisir d’une question d’interprétation du droit européen ; la réponse s’impose à lui. Lorsqu’une telle question est soulevée devant une juridiction nationale de dernier ressort, celle-ci doit la poser à la Cour.


			82. On a relevé combien ce système avait permis un dialogue constructif entre la Cour et les tribunaux nationaux, et combien l’influence avait été réciproque30.


			83. La Cour, dans ses arrêts, rendus en dernier ressort, a développé une impressionnante jurisprudence, prétorienne dans bien des cas, dégageant à l’occasion des principes généraux du droit. Soulignons qu’elle a incontestablement favorisé l’intégration européenne. Elle a établi de nombreux liens entre le droit du travail, ou de la sécurité sociale, et celui de la concurrence. Elle a ainsi participé à une modernisation du premier, prenant en compte, avant les droits nationaux le plus souvent, les conséquences de l’ouverture des marchés sur le plan social. À ce titre, l’examen de ses décisions présente un intérêt qui dépasse le droit social européen.


			84. Le Tribunal a été adjoint à la Cour pour juger en premier lieu certaines catégories de recours (art. 256 TFUE) ; la Cour connaît de ces questions – qui ont peu d’incidences aujourd’hui dans le domaine social – en appel.


			
Section B. – Les partenaires sociaux


			85. Les institutions européennes entretiennent « un dialogue ouvert, transparent et régulier » avec les organisations représentatives et la société civile (art. 11 UE). Il s’agit en premier lieu des associations patronales et syndicales. Le Comité économique et social de l’Union européenne intègre d’autres représentants de groupements et d’associations sociales.


			
§ 1. – Les acteurs du dialogue social


			86. Le patronat du secteur privé s’est fédéré, au niveau européen, au sein de BusinessEurope, à laquelle on peut ajouter pour l’agriculture, le Comité des organisations professionnelles agricoles (COPA) et, pour les PME, l’Union européenne de l’artisanat et des petites et moyennes entreprises (UEAPME). Le Centre européen des entreprises publiques (CEEP) regroupe ces dernières. Précisons que BusinessEurope compte des adhérents dans 34 pays, également par conséquent en dehors de l’Union européenne. Elle coiffe des associations sectorielles.


			87. Ses commissions de politique gèrent de très nombreux groupes de travail. Un tel groupe est établi chaque fois qu’un domaine particulier connaît des développements exigeant un débat ; le groupe est formé d’experts désignés par les fédérations membres, souvent des entrepreneurs du pays concerné. Les discussions aboutissent en principe à des documents exprimant la réaction des entreprises à une proposition donnée.


			88. Les organisations de travailleurs se sont rassemblées dans la Confédération européenne des syndicats (CES), qui compte 89 confédérations syndicales nationales réparties dans 39 pays, débordant également le cadre de l’Union européenne, ainsi que dix fédérations sectorielles européennes.


			89. Celle-ci a créé un Institut syndical européen pour la recherche, l’éducation et la santé-sécurité, qui comporte trois branches. Une première conduit des recherches scientifiques, assurant un lien entre le mouvement syndical européen et le monde académique. Une deuxième conçoit et fournit des programmes de formation pour la CES ; elle développe la dimension européenne de la formation syndicale à tous les niveaux. Une troisième s’occupe de la législation européenne dans le domaine de la santé et de la sécurité et de sa transposition sur le plan national. Les départements « Recherche » et « Santé-Sécurité » ont développé une base de données électronique dans le domaine du travail (Labourline), couvrant les relations professionnelles et la santé-sécurité au travail.


			
§ 2. – Leurs moyens d’action


			
a. – « Lobbies »


			90. Les associations professionnelles constituent en premier lieu de puissants groupes de pression, qui trouvent des relais dans les partis politiques représentés au Parlement européen, parmi les gouvernements des États membres, et donc, au Conseil de l’Union européenne. Ils déploient leurs activités à ce niveau central, mais également dans les nombreux comités sectoriels ou techniques qui se réunissent régulièrement.


			
b. – Consultations et négociations


			91. Les articles 154 et 155 TFUE cherchent, nous l’avons vu, à promouvoir la consultation des organisations professionnelles en matière sociale, et leur donnent même la priorité, s’ils le souhaitent, dans le traitement juridique des questions de compétence européenne liées au travail.


			92. Le dialogue se déroule au niveau interprofessionnel, voire plurisectoriel, et se poursuit dans les différentes branches d’activité et dans les comités consultatifs sectoriels créés au sein de l’Union européenne. Il peut conduire, ici encore, à des accords-cadres qu’une directive rend, ou non, d’application générale dans le secteur considéré. Citons ainsi la directive n° 2005/47 concernant les travailleurs mobiles du secteur ferroviaire.


			93. Des consultations, voire des négociations et des accords, se déroulent dans les entreprises européennes, spécialement dans le cadre des comités d’entreprise à ce niveau. Nous y reviendrons en traitant de la directive n° 94/45 qui concerne ceux-ci.


			94. Toutes les discussions n’aboutissent pas, tant s’en faut, à des accords collectifs du type de ceux examinés au chapitre Ier31. Fréquemment, des rencontres soit bipartites, soit avec la participation de représentants de la Commission et/ou des gouvernements, portent, par exemple, sur les mesures à prendre pour encourager l’emploi.


			
c. – Limitations


			95. L’association des partenaires sociaux au processus décisionnel, en matière sociale, constitue assurément un important développement du droit européen, qui le rapproche des pratiques largement répandues dans les pays du Vieux Continent. Il ne faut toutefois pas s’en cacher les limites institutionnelles.


			96. La principale concerne la manière de choisir les acteurs sociaux. Si l’on ne peut pas contester sérieusement aujourd’hui la représentativité des associations qui participent à la concertation32, aucune règle de représentativité précise ne vient consacrer leur capacité à parler au nom des chefs d’entreprise et des travailleurs salariés. La CES, BusinessEurope et le CEEP ont déterminé eux-mêmes les éléments d’appréciation à suivre, et leur proposition, datant du 29 octobre 1993, a reçu l’aval de la Commission le 14 décembre de la même année. Le Conseil a manifesté lui aussi son acceptation, chaque fois qu’il a adopté une directive donnant une force obligatoire générale aux accords conclus. Cette approche a été validée par l’arrêt de la CJ TPI UEAPME du 17 juin 1998 ; elle se fonde sur le caractère interprofessionnel des organisations concernées et sur leur vocation générale à représenter patrons et salariés au niveau européen. Il existe certes un consensus politique sur cette représentation, mais sans que soient définis des critères juridiques objectifs, préétablis et concluants. Par comparaison, la Constitution de l’OIT contient des normes à ce sujet ; si celles-ci laissent une marge d’appréciation aux gouvernements concernés, la Cour permanente de justice internationale, ancêtre de l’actuelle Cour internationale de justice, a pu néanmoins se prononcer sur la manière dont l’un d’eux l’exerçait33.


			97. Une autre limitation, dont la portée pratique dépasse largement la réserve précédente, vient des réticences bien connues des organisations nationales, patronales, mais aussi syndicales, à donner une délégation de pouvoirs à leurs représentants sur le plan européen. Il n’empêche, les discussions à ce niveau traitent de questions sensibles concernant la précarisation de l’emploi ou les conséquences de l’utilisation de l’ordinateur, et ont un impact manifeste sur les politiques sociales des États, alors qu’un consensus se réalise moins aisément dans des instances universelles, comme à l’OIT.


			
Section C. – Les institutions complémentaires


			98. Elles sont nombreuses. Certaines figurent dans le TFUE ; les autres ont été créées par un règlement, une décision, ou autrement. Le règlement nº 223/2014 du 11 mars 2014 crée ainsi un Fonds européen d’aide aux plus démunis34. Mentionnons plusieurs autres dans le domaine social.


			
§ 1. – Le Comité économique et social


			99. Institué par les articles 300 à 304 TFUE, il associe des porte-parole de la société civile aux affaires européennes. Inspiré du Comité économique et social français, il permet non seulement à des délégués des grandes organisations patronales et syndicales de s’exprimer, mais aussi à des représentants des transporteurs, des artisans, des négociants, des professions libérales, des producteurs, et de l’intérêt général de faire entendre une voix différente.


			100. Les difficultés actuelles des organisations patronales et syndicales auraient pu lui donner un rôle accru, comme l’a obtenu une institution proche en Irlande. Ce n’est pas le cas. Son rôle, consultatif, reste très effacé, bien qu’il soit sollicité bien au-delà des cas prévus au TFUE.


			
§ 2. – Le Fonds social européen


			101. Parmi les Fonds à finalité structurelle, une place à part, en matière sociale, revient au Fonds social européen (art. 162 à 164 TFUE), instrument privilégié pour les interventions financières de l’Union européenne, en vue d’améliorer les possibilités d’emploi et de relever ainsi le niveau de vie. Il vise à promouvoir dans l’Union européenne, spécialement par la formation et la reconversion professionnelles, des facilités d’emploi, la polyvalence et la mobilité géographique, ainsi qu’un ajustement aux mutations industrielles et à l’évolution des systèmes de production. Le règlement n° 1304/2013 du 17 décembre 2013 insiste spécialement sur l’emploi des jeunes35.


			102. Un comité tripartite assiste la Commission dans l’administration du Fonds.


			
§ 3. – Les instituts de recherche et d’information


			103. Sise à Dublin, la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail (EUROFOUND) a pour mission de développer et de diffuser les connaissances dans le domaine qui est le sien. Elle travaille en bonne intelligence avec les universités des États membres ainsi qu’avec l’OIT.


			104. L’Agence européenne des droits fondamentaux assiste les institutions et organes communautaires, ainsi que les États membres, lorsqu’ils mettent en œuvre le droit communautaire. Elle siège à Vienne. Muni d’un mandat plus spécifique, l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes36, établi à Vilnius, a pour mission d’aider les institutions européennes et les États membres à promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes dans toutes les politiques communautaires et politiques nationales qui en découlent, et à lutter contre la discrimination fondée sur le sexe. L’Institut vise également à sensibiliser les citoyens de l’Union à ce thème.


			105. Le Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (CEDEFOP)37 est un centre de documentation, d’information, de formation et de réflexion, établi à Thessalonique.


			106. L’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (AESST) est chargée, depuis Bilbao, de fournir toute l’information utile sur ce sujet important.


			107. Le Centre européen de relations industrielles (CERI) a vu le jour en 1995 à la suite d’un accord entre les partenaires sociaux, avec l’appui de la Commission. C’est un institut d’études.


			
§ 4. – Les comités particuliers


			108. Les uns se composent de représentants des autorités publiques, comme le Comité de l’emploi, celui de la protection sociale ou celui des régions. Le premier, prévu à l’article 150 TFUE et formé de deux représentants de chaque État membre et de la Commission, a une compétence consultative et de coordination des politiques d’emploi. Il doit consulter les partenaires sociaux et apparaît de ce fait comme l’organe de concertation privilégié entre le Conseil, la Commission et les organisations professionnelles dans ce domaine essentiel. Le deuxième, établi par l’article 160 TFUE, est constitué de représentants des États membres et de la Commission. Il promeut la coopération des politiques de protection sociale. Le troisième, le Comité des régions, institué par l’article 305 TFUE, comprend des représentants des collectivités régionales et locales. Il a un rôle consultatif sur différents sujets, dont l’emploi (art. 148 et 149 TFUE), la formation professionnelle (art. 166 TFUE), la politique sociale (art. 153 TFUE), et l’action du FSE (art. 164 TFUE).


			109. Des comités consultatifs tripartites traitent de questions spécifiques, comme la formation professionnelle, la libre circulation des travailleurs, la sécurité sociale des travailleurs migrants et la santé au travail.


			110. Des comités sectoriels, plus ou moins formels, ont encore été créés sur une base bipartite entre représentants patronaux et syndicaux ; ils expriment des opinions, des recommandations ou adoptent des résolutions ; ils peuvent même conclure un accord-cadre, comme cela a été le cas dans l’agriculture.
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Chapitre III.	Les compétences sociales de l’Union européenne


			111. L’article 5 du traité UE établit les principes directeurs de l’action de l’Union. Il s’applique au domaine social. Les articles 2 à 6 TFUE précisent les catégories et les domaines de sa compétence. L’Union dispose, non d’une compétence générale, mais de compétences particulières que lui attribuent les traités ; toute action de celle-ci doit trouver son fondement dans une disposition de ces derniers. Ces compétences peuvent concerner spécialement les questions sociales, ou couvrir un plus large champ.


			112. L’Union possède, sur certaines questions, une compétence exclusive. Tel n’est pas, en principe, le cas pour la politique sociale, où elle partage ses attributions avec les États membres ; elle y intervient dans le respect du principe de subsidiarité, c’est-à-dire comme un recours à l’appui d’une politique européenne, dans la mesure où les États membres ne peuvent la réaliser par leurs moyens propres. L’Union obéit également au principe de proportionnalité : son action ne peut excéder ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs du traité.


			113. Le TFUE traite séparément la libre circulation des « travailleurs » (art. 45 et s.) et celle des services (art. 56 et s.). Le mot travailleur ne couvre pas, par conséquent, les personnes qui exercent leur activité de manière autonome, les indépendants. La caractéristique de la relation de travail est, selon la Cour de justice38, la circonstance qu’une personne accomplit pendant un certain temps, en faveur d’une autre et sous la direction de celle-ci, des prestations en contrepartie desquelles elle touche une rémunération. Ainsi, les protections prévues par le droit social européen ne s’étendent pas aux personnes, de plus en plus nombreuses, qui travaillent par l’intermédiaire de plateformes électroniques, dans la mesure où celles-ci sont considérées comme indépendantes. Une bonne partie du futur droit de l’activité rémunérée risquerait de lui échapper. Aussi, la Commission européenne a-t-elle entrepris des consultations pour introduire une législation sur le marché unique digital qui devrait comprendre des dispositions concernant ces personnes. La qualification de « prestataire indépendant », au regard du droit national, n’exclut toutefois pas qu’une personne soit qualifiée de « travailleur », au sens du droit de l’Union, si son indépendance n’est que fictive, déguisant ainsi une véritable relation de travail39.


			114. La CJ a même estimé que des présomptions de salariat pouvaient dans certains cas aller à l’encontre des libertés de services ou d’établissement (arrêts Commission c. République française du 15 juin 2006 et Commission c. République d’Autriche du 22 décembre 2008). Ces décisions constituent une manifestation de la tension qui existe entre le droit du travail et le droit de la concurrence. Relevons cependant que la directive n° 86/653 du 18 décembre 1986 (JO, L 382 du 31 décembre 1986, pp. 17-21) organise les droits et les obligations des agents commerciaux indépendants ; elle prévoit notamment pour ces derniers une rémunération minimale, ainsi qu’un préavis avant qu’il soit mis fin à leur contrat.


			115. La notion de « travailleur » revêtant une portée autonome en droit européen40, elle ne doit pas être interprétée de manière restrictive. Elle regarde comme « travailleur » toute personne qui exerce des activités réelles et effectives, à l’exclusion d’activités tellement réduites qu’elles se présentent comme purement marginales et accessoires41. Ni le niveau limité de ladite rémunération ni l’origine des ressources pour cette dernière, pas plus que le fait que la personne considérée cherche à compléter la rémunération par d’autres moyens d’existence tels qu’une aide financière prélevée sur les fonds publics de l’État de résidence ne peuvent avoir de conséquences quelconques sur la qualité de « travailleur » au sens du droit de l’Union européenne. Une femme, qui cesse de travailler ou de chercher un emploi en raison des contraintes physiques liées aux derniers stades de sa grossesse et aux suites de son accouchement, conserve la qualité de « travailleur », pourvu qu’elle reprenne son travail ou trouve un autre emploi dans une période de temps raisonnable à la suite de la naissance de son enfant42.


			116. Le terme s’étend aux personnes accomplissant un stage préparatoire ou des périodes d’apprentissage dans une profession, constituant une préparation pratique à l’exercice de cette dernière, quand ces périodes sont effectuées dans les conditions d’une activité salariée réelle et effective, en faveur et sous la direction d’un employeur. La faible productivité de l’intéressé, la circonstance qu’il n’accomplit pas une tâche complète (effectuant un nombre réduit d’heures de travail par semaine et recevant une rémunération limitée) ne saurait infirmer cette conclusion. Ni la qualification par le droit national de la relation dans le cadre de laquelle sont effectués une formation professionnelle ou un stage, ni l’origine des ressources affectées à la rémunération, notamment son financement par des subventions publiques, ne peuvent avoir de conséquences sur la reconnaissance d’une personne comme travailleur43.


			
Section A. – Compétences spécifiquement sociales et compétences plus larges


			
§ 1. – Le cadre normatif de la politique sociale européenne


			
a. – Les objectifs généraux


			117. Les buts généraux de l’Union et des États parties ont conduit à l’adoption de normes sociales.


			118. Les articles 2 et 3 du traité UE proclament les valeurs et les objectifs de l’Union. Le premier cite la non-discrimination, l’égalité entre les femmes et les hommes, ainsi que la solidarité ; le second, la libre circulation des personnes, un développement durable fondé sur une croissance économique équilibrée et sur la stabilité des prix, une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein emploi et au progrès social. L’Union lutte contre l’exclusion sociale, promeut la cohésion et la protection sociales, sauvegarde les droits de l’enfant. Elle prend en compte ces objectifs dans la définition et la mise en œuvre de toutes ses politiques et ses actions (art. 9 TFUE).
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